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. 05 MARS -2009 
 
 
Un ultimatum de 15 jours de l’Union Africaine 
-  
Les émissaires de l'Union Africaine Ramtane Lamamra et Pascal Yao 
Konan lors de leur rencontre avec Marc Ravalomanana à Iavoloha, le 
mercredi 04 mars 2009 
 
La résolution de la crise politique à Madagascar a pris une autre allure 
après l’arrivée de Ramtane Lamamra. L’Union Africaine, à travers ce 
médiateur algérien, a donné « un délai de 15 jours au président Marc 
Ravalomanana pour revenir à une situation normale sous peine de ne pas 
avoir le Sommet de l’Union ». 
 
Le destinataire de cet ultimatum a pris, dès hier, les mesures qui 
s’imposent pour rétablir l’ordre et la sécurité. Les éléments de l’Emmo-
Nat ont quadrillé la Place du 13 mai, dès le petit matin, pour empêcher 
le rassemblement des partisans de Andry Rajoelina. Ils ont réussi le 
premier coup car ledit rassemblement n’a pas pu se tenir à l’endroit 
voulu. En début du Conseil des ministres d’hier, le président Marc 
Ravalomanana a réitéré l’urgence du rétablissement de la sécurité sur le 
territoire national 
 
Médiation intensifiée  
La communauté internationale multiplie ses interventions. Avant-hier, 
Niels Marquardt des Etats-Unies, Jean Claude Boidin de l’Union 
européenne et la chargée d’Affaires de l’ambassade de France à 
Madagascar, Gérardin Marie-Claire, ont fait le déplacement à Ambatobe 
pour voir Andry Rajoelina. Rien n’a jusqu’ici filtré de cette rencontre 
 
Par ailleurs, le malien Tiébilé Dramé est arrivé, hier, à Antananarivo. 
Nommé par le SG de l’ONU, Ban Ki-Moon, « médiateur permanent 
dans la crise qui secoue Madagascar », cet ancien ministre des Affaires 
Etrangères du Mali doit apporter son expérience de fin diplomate et son 
talent de médiateur pour rallumer la flamme de la paix entre les camps 
du président Marc Ravalomanana et de l’ancien maire de la Capitale 
Andry Rajoelina. 
 
En tout cas, le président Marc Ravalomanana a, devant lui, 15 jours pour 
relever le défi.  
 
RAJAOFERA Eugène- Midi Madagasikara  
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MEDIATION DE L'ONU Une mission 
délicate. pour·Tiebilé· Dramé  
 

Le médiateur désigné par le 
secrétaire général de l'Organisa-
tion des nations unies (ONU), 
Ban Ki-Moon, est arrivé hier. Il 
s'agit de l'ancien ministre malien 
des Affaires étrangères, Tiébilé 
Dramé. Il a aussitôt rallié 
Ambohimanambola pour enta- ~ 
mer les premières démarches de 
sa mission avec les médiateurs du 
FFKM, les représentants des 
protagonistes et les membres des 
autres organismes internationaux 
(Union africaine, Sade ... ) 
associés aux négociations.  

Rien n'a cependant filtré de 
cette première rencontre.  

En attendant, la presse 
malienne à travers une 
publication de L'Indépendant 
(ml) en date d'hier note que «la 
nomination de Tiébilé Dramé 
par le secrétaire général de 
l'Onu comme médiateur 
permanent dans les pourparlers 
à Madagascar intervient dans 
un contexte marqué par la 
rupture totale entre les deux 
panies. En effet, les premières 
tentatives de négociations ont 
presque toutes échoué, à 
commencer p'fr celle menée  

Jeudi 5 mars 2009  

 

par l'archevêque d'Antanana-
rivo, Mgr Odon Marie Arsène 
Razanakolona, qui avait pour-
tant réussi à mettre les deux 
parties autour d'une même table. 
Mais le dialogue a· été brutale-
ment stoppé mery:redi, lorsque 
le président Ravalomanana a 
choisi de ne pas se rendre à une 
nouvelle rencontre. Sdn 
adversaire, Andry. Rajoelina, 
président autoproclamé ~'une 
Haute autorité de transition, 
répète que la. démission de 
Marc Ravalomanana est une 
exigence non négociable ... 
Autant dire que cette situation 
prédit une mission délicate pour 
le médiateur permanent ... » .•  

Délicate, car les événements 
d'hier vont certainement peser 
sur la balance des négociations 
et particulièrement sur une 
éventuelle reprise du dialogue 
entre Marc Ravalomanana et 
Andry Rajoelina.  

Une autre démonstration?  

Dans une intervention télé-
phonique sur une télévision pri-  

 

vée de la capitale,. Andry 
Rajoelina a de nouveau fustigé le 
régime, le taxant d'avoir ravi- . vé 
les violences. Ce, à travers les 
interventions plus ou moins 
musclées des forces de l'ordre 
pour interdire la poursuite du 
tassemblement populaire sur la 
place du 13 mai.  

Néanmoins, ces violences ne 
se sont pas déroulées au «13 
mai» mais ailleurs, notamment 
pour contrecarrer les velléités de 
casse ou de vandalisme. Aussi, 
les forces de l'ordre se devaient 
absolument d'intervenir .. Ce qui 
va, dans une certaine mesure, 
dans le sens de leur mission de 
sécurisation des personnes et de 
leurs biens et de mlj.intien de 
l'ordre public.  

A défaut de manifestants sur 
la place du 13 mai, ce sont les 
forces de l'ordre qui ont occupé 
la place pour y faire une 
démonstration de force. N'a-ton 
pas dit que cette année sera celle 
des démonstrations  

Miadana Andriamaro  

 

Les Nouvelles 
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LA FORCE NE RÉSOUT PAS LES PROBLÈMES  
 
 

Interpellation 
 
 

 
 Voilà près de deux mois qu’une partie la population malgache manifeste de manière pacifique 
contre ses dirigeants. D’abord limitée à la capitale Antananarivo, la fronde s’étend aujourd’hui à 
l’ensemble de l’Île. Cette extension du mouvement montre que le problème est national : il devra donc 
être traité à l’échelle de la nation. 
 
 L’une des raisons du blocage vient de ce que le pouvoir refuse de donner à la population les 
informations qu’elle est en droit de connaître pour se faire une idée objective de la situation. 
L’incendie de la station MBS, au premier jour des affrontements, est symptomatique du refus d’être 
manipulé par une information censurée. En 2002, le candidat Marc Ravalomanana avait protesté parce 
qu’il n’avait accès ni à la RNM, ni à la TVM ; aujourd’hui, c’est lui qui interdit l’accès des opposants 
aux média publics, et la couverture nationale aux chaînes privées. La fermeture de la télévision Viva 
en décembre dernier avait été le déclencheur de la crise ; à présent, les émissions de radio Antsiva, de 
radio Viva  et de TVPlus sont brouillées. Cette question ne pourra être résolue tant que toutes les 
sensibilités et toutes les opinions de la société n’auront pas un accès libre et impartial aux médias 
publics : c’est là un droit imprescriptible de tous citoyens, dans tous les pays. L’article 10 de la 
Constitution malgache pose les principes des libertés d’opinion et d’expression, de communication et 
de presse. L’article 11 de la Loi fondamentale réaffirme que « tout individu à droit à l’information. 
L’information sous toutes ses formes n’est soumise à aucune contrainte préalable ». Le SeFaFi exige 
donc, dès à présent, l'accès libre de tous à tous les médias publics et privés. Le président de la 
République, étant chargé de veiller au respect de la Constitution, a le devoir de protéger les droits 
individuels et les libertés fondamentales. 
 Mais si la crise dure et se radicalise davantage chaque jour, c’est aussi et surtout une absence 
de volonté de trouver une solution négociée à la crise actuelle. Le FFKM (Conseil chrétien des églises 
de Madagascar) et la communauté internationale, et en particulier les Nations unies, qui jouent les 
bons offices, se doivent d’être fermes face aux manquements à la négociation. D’autre part, le recours 
à la force n’a jamais été une solution pour résoudre une crise politique.  Cette politique ne peut 
qu’aboutir aux massacres dont notre pays est malheureusement devenu coutumier, et dont celui du 7 
février 2009 est la dernière illustration, sans parler des morts au cours des manifestations dans les 
différentes régions du pays. Elle porte en elle-même les germes de son échec, car si l’usage de la force 
impose la soumission extérieure, il entretient en même temps la résistance des esprits et des cœurs. Et 
l’histoire montre que le peuple malgache sait faire preuve de la constance et de l’obstination voulues 
pour que lui soient reconnus les droits légitimes dont il s’estime dépossédé. 
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Devant l’impasse dans laquelle se trouve le pays, et en raison de l’urgence d’une solution qui 

exclut tout recours à la violence, le SeFaFi s’autorise alors à interpeller les principaux acteurs de cette 
crise. 

Aux chefs militaires, nous redisons ce que leur avait enjoint le Collectif des citoyens et des 
organisations citoyennes, le 2 mars dernier : « face aux pressions politiques diverses que subissent les 
forces [de l’ordre], il convient de rappeler que, dans l'accomplissement de leurs missions, elles doivent 
également veiller à l'exercice de la justice et à la protection du droit à la vie ». Au cours des différentes 
crises politiques qui ont secoué Madagascar depuis l’indépendance, les forces armées ont toujours été 
le dernier recours avec les Eglises. L’armée nationale, la gendarmerie nationale et la police nationale 
sont les symboles de la souveraineté nationale. L’existence de milices privées et la présence de 
mercenaires étrangers constituent une atteinte grave à cette souveraineté et une offense à l’honneur des 
forces armées. 
 Au chef suprême des armées, le président Marc Ravalomanana, nous rappelons que les 
citoyens jouissent du droit de réunion et de manifestation. Le non respect de ces droits est 
inconciliable avec l’ordre public, et le recours à la force, et surtout celle des armes, est un 
comportement anti-démocratique. Les plaintes et revendications émises par les manifestants sont 
graves : elles doivent être prises en compte et mener, le cas échant, à de solutions exceptionnelles. 
  Aux Eglises, nous demandons d’exercer leur rôle de médiation comme un ministère 
évangélique. Ce faisant, qu’elles restent fidèles à leur mission religieuse et soient guidées par la justice 
et la vérité, sans lesquelles il n’est pas de réconciliation. Il serait inconcevable que des responsables 
d’Eglises agissent par ambition politique, par amour de l’argent ou par goût des honneurs. 
 A tous les responsables du régime, et en particulier les ministres et les parlementaires, nous 
rappelons les exigences morales de leur engagement. Prendre une responsabilité politique, c’est 
rechercher le bien de la population et œuvrer pour l’intérêt général, et non pas ses avantages 
personnels ; c’est se mettre au service de l’intérêt général du pays, et non pas de certains intérêts 
particuliers. C’est aussi accepter de remettre en question sa légitimité d’élu ou de décideur, si la 
population manifeste ouvertement son désaccord avec la manière dont le pays est géré. 
 Aux représentants de la « communauté internationale », enfin, le SeFaFi rappelle que la 
légalité constitutionnelle aurait du être invoquée (et ses manquements dénoncés) à tout moment, et pas 
seulement par ces temps de crise. Il en va de même pour la bonne gestion de l’argent public et du bon 
usage de l’aide étrangère. Car une légalité sans adhésion populaire est souvent le paravent de 
dictatures qui ne disent pas leur nom, surtout lorsque les élections conformes à la légalité ne 
permettent pas l’alternance démocratique. Et de bonnes négociations peuvent aboutir à des 
changements constitutionnels considérables, comme ce fut le cas en 1972 et en 1991…  
 
 Le SeFaFi tient également à rappeler à la communauté internationale que la légalité 
constitutionnelle ne se limite pas au simple respect des institutions démocratiquement élues. Elle 
comprend également les droits fondamentaux et libertés publiques dont les individus peuvent se 
prévaloir devant les gouvernants, notamment ceux des articles 10 et 11 de la Constitution précités ainsi 
que les principes posés par le préambule de la Loi fondamentale. 
 Le Préambule de la Constitution malgache fait expressément référence à la Charte 
Internationale des Droits de l’homme, qui comprend la Déclaration universelle des droits de l’homme. 
Il appartient à la communauté internationale de faire respecter notamment l’article 19 de la 
Déclaration : « Tout individu a droit à la liberté d’opinion et d’expression, ce qui implique le droit de 
ne pas être inquiété pour ses opinions et celui de rechercher, de recevoir et de répandre, sans 
considération de frontières, les informations et les idées par quelque moyen que ce soit » et l’article 
20.1 : « Toute personne a droit à la liberté de réunion et d’association pacifiques ».  
 Le SeFaFi interpelle l’Union africaine qu’elle a le devoir de faire respecter la Charte Africaine 
des Droits de l’homme et des Peuples, et en particulier les dispositions suivantes : 
 Article 4 : « La personne humaine est inviolable. Tout être humain a droit au respect de sa vie  
et à l’intégrité physique et morale de sa personne. » 
 Article 6 : « Tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne. Nul ne peut être 
privé de sa liberté sauf pour des motifs et dans des conditions préalablement déterminés par la loi, en 
particulier nul ne peut être arrêté ou détenu arbitrairement ». 
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Article 9 : « 1. Toute personne a droit à l’information 
   2. Toute personne a le droit d’exprimer et de diffuser ses opinions dans le 
cadre des lois et règlements ». 
 Le respect de la légalité constitutionnelle ne peut être partiel et partial.    
 
 Aux Eglises et à la communauté internationale, nous demandons de passer du stade des bons 
offices à celui d’une vraie médiation. Les bons offices et la médiation sont constitués par l’entremise 
d’un tiers dont le concours a pour objet de faciliter un accord entre les parties à un différend. Les bons 
offices excluent toute solution proposée par un tiers : ils se bornent à susciter les négociations et à 
rapprocher les parties. Le médiateur, par contre, est habilité à proposer des solutions. Le désastre 
économique et la destruction du tissu social, conséquences directes de la crise politique actuelle, 
exigent que soit désormais pratiquée une vraie médiation.  
 
 
 
 

 
Fait à Antananarivo, le 5 mars 2009 
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Médias 
Avertissement pour  

'la-radio Antsiva   
" On a été constaté que le 
contenu des programmes 
diffusés sur votre station violent 
les dispositions de l'article 2 (du 
décret n094-740 du 22/11/94) et 
tend à inciter à la désobéissance 
civile et à ébranler la confiance 
du public envers les Institutions 
de la République." C'est le motif 
de la let1re de mise en demeure 
du Ministre des 
Télecommunication, de la Poste et 
de la Communication adressée 
au Directeur de la  

 

radio Antsiva  
En guise de réaction, Antsiva a 
décidé d'observer un silence ... 
radio et affirme être "victime de 
brouillages" et de ''provocation 
de la part de Radio Mada", alors 
que cette dernière subit égale-
ment des problèmes du même 
genre.  
Or, malgré cette décision de 
silence radio, la station émettait 
toujours, du moins durant la 
journée d'hier.  

 

Le Quotidien 05-03-09 
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JEUDI 5 MARS 2009 

Ambositra 

Deux morts et huit blessés 

par Valis  
 

Les forces de l’ordre ont du intervenir hier mercredi 4 mars car les manifestants n’ont pas 
accepté la réponse du Chef de Région d’Amoron’i Mania qui ne voulait pas démissionner. 
Des tirs en l’air ont encore été entendus, selon les informations recueillies à la radio RDB, 
jusque vers 19 heures. Les affrontements ont commencé à 16 heures car les manifestants qui 
réclament la démission du Chef de Région ont voulu forcer les barrages des éléments armés 
qui leur interdisent l’accès au site de résidence du Chef de Région, à Antampon’i Vinany. 

Lors de ces affrontements, deux manifestants ont trouvé la mort et huit autres ont été blessés, 
dont deux gravement. 

Rappelons que l’issue des discussions de la fin d’après-midi du mardi 3 mars, entre la 
délégation des manifestants et le Chef de Région avait donné l’impression qu’Ambositra 
serait l’exception car jusque là, les manifestations se sont déroulées sans incident ni 
affrontement. La tournure des événements d’hier mercredi a déçu plus d’uns. 

 
 

Source : 
http://www.madagascar-tribune.com/Deux-morts-et-huit-blesses,11295.html 
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JEUDI 5 MARS 2009 
par Valis  

Répression ou rétablissement de l’ordre 

Jusque dans les quartiers 

 

La peur sur la ville. Les forces de l’ordre ont réussi à empêcher le meeting de la Place 13 mai 
prévu hier mercredi 4 mars 2009. Elles ont dispersé par des tirs en l’air et des jets de gaz 
lacrymogène toutes tentatives de regroupement d’individus. Mais au fur et à mesure des 
réactions des jeunes gens qui les excitaient, la tension et les affrontements ont gagné les 
quartiers populaires. 

Les habitants des quartiers d’Antanimena, Ankazomanga, Vasakosy, Antohomadinika, 67ha 
Est, Isotry, Ampefiloha mais aussi Besarety ont vécu dans l’angoisse. Des jeunes gens qui 
accouraient dans tous les sens tout en sifflant semaient la panique chez les piétons et les 
commerçants des quartiers. 

Vers la fin de l’après-midi, des barrages sont érigés par des jeunes dans beaucoup de quartiers 
de la ville, bloquant eux aussi la circulation des véhicules. Les transports publics ont ainsi été 
obligés de prendre des chemins de travers ou de faire des détours pas toujours confortables 
pour les passagers. En tout cas, les commerçants du quartier d’Analakely n’ont pu faire 
commerce. 

 
Source :  
http://www.madagascar-tribune.com/Jusque-dans-les-quartiers,11294.html 
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Midi Madagasikara no. 7776 du vendredi 6 mars 2009  

« Le Hintsy »  

Le camp Rajoelina absent  
Ru pt ure . La énième rencontre des deux camps protagonistes 
qui s'est tenue hier dans l'après-midi à l'hôtel « Le Hintsy » à 
Ambohimanambola, n'a pas vu la présence des mandataires de 
Andry Rajoelina. Les trois mandataires du président Merc 
Ravalomanana, à savoir le président de l'Assemblée nationale 
Jacques Sylla, le ministre Ivohas ina Razafimahefa et le 
sénateur Noël Rakotondramboa, y étaient. Les quatre chefs 
d'églises du FFKM ont rejoint également hier 
Ambohimanambola. Aucune explication n'a été avancée par le 
président du FFKM Mgr Odon Arsène Razanakolona sur cette 
absence du camp Rajoelina. Est-ce la rupture du dialogue ? A 
entendre les différentes entités qui interviennent actuellement 
en vue de trouver une issue à la crise actuelle, il semble qu'il y 
a encore de l'espoir. Le gai Guy Ratr[moar ivony a, par 
exemple, déclaré sur les ondes d'une radio privée de la 
Capitale que le Président Marc Ravalomanana et Andry 
Rajoelina ont accepté de renouer le dialogue.  
Du  p ain s ur la plan che. Officieusement, Ny Hasina 
Andriamanjato, Monja Roindefo et Dés iré Philippe Ramakavelo 
ont boudé la rencontre d'hier  pour dire non à l'ut ilisation de la 
force pour empêcher les manifestants d'envahir la Place du 13 
mai. Or, cette utilisation de la force est l'exécution de la 
consigne du Président Marc Ravalomanana qui a insisté, lors 
du Conseil des ministres du mercredi dernier, sur la nécessité 
d'appliquer  la loi pour  « rétablir l'ordre et la sécur ité ». En fait,  
les médiateurs pes organisations internationales qui sont dans 
nos murs, ont du pain sur la planche. Car ramener autour de la 
table de négociations le Président Marc Ravalomanana et 
Andry Rajoelina n'est pas facile dans les condit ions actuelles. 
En tout cas, trois organisations internationales sont 
spécialement présentes dans la Grande Ile pour aider 
Madagascar à sort ir de la crise politique actuelle. Il s'agit de 
l'Union Africaine, des Nations Unies et de la SA DC, à travers 
ses six instructeurs militaires dont la présence mercredi dernier 
sur la Place du 13 mai suscite jusqu'à présent des polémiques.  

RAJAOFERA Eugène  
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VENDREDI 6 MARS 2009 
 
par Valis  

Dans les fokontany 

Du riz blanc à 700 Ar le kilo 

Les 192 fokontany de la capitale ont bénéficié hier Jeudi 5 mars, de 192 à 200 tonnes de riz 
blanc de la part de l’Etat. Exécutant les ordres du président Ravalomanana, le gouvernement a 
trouvé les moyens d’aider les couches vulnérables en riz. Ce riz est mis en vente dans les 
fokontany à raison de 700 ariary le kilo. Dans l’après-midi, les bureaux des fokontany ou les 
points de vente de ce riz ont été assaillis par les populations cibles. 

Si cette opération riz se poursuit, elle risque de perturber les prix du riz sur le marché et par la 
même occasion de fragiliser les opérateurs en riz local. 

 
Source : http://www.madagascar-tribune.com/Du-riz-blanc-a-700-Ar-le-kilo,11302.html 
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VENDREDI 6 MARS 2009  

Brouillage et mise en demeure 

Radio Antsiva se plaint auprès de ses auditeurs 

La radio Antsiva a porté à la connaissance du public, l’existence d’une « Lettre de mise en 
demeure » portant le numéro 09/024-MTPC/CAB en date du mardi 03 mars 2009, signée par 
le ministre de la Communication. « Nous avons ainsi décidé d’observer un silence radio 
durant ce mercredi 04 mars 2009 » dixit le communiqué. La radio Antsiva ne s’est pas 
contenté d’informer ses auditeurs de l’existence de la lettre de mise en demeure. Elle s’est 
plaint aussi auprès de ses auditeurs de l’attitude de ses confrères. 

« Nous avons décidé de faire un silence radio pour contester le brouillage de nos ondes par 
la Radio Mada » indique le communiqué de la radio Antsiva. Un fait qui n’arrange pas du 
tout le travail des employés de cette station privée. Ils ont ainsi lancé un appel à l’endroit des 
divers responsables concernés par cette situation pour rétablir l’ordre, en enlevant le 
brouillage de leurs ondes, pour permettre à la radio Antsiva de faire son travail comme il se 
doit. 

Recueilli par Ninaivo R.  

 

Source : http://www.madagascar-tribune.com/Radio-Antsiva-se-plaint-aupres-
de,11303.html 
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C H R O N I Q U E  D E  V A N F  

07-03-2009 

Redevenez PDG, Monsieur le PRM ! 

Par Nasolo-Valiavo Andriamihaja 

Marc Ravalomanana ne fait peut-être pas un bon président de la République, mais personne ne 
conteste ses qualités de capitaine d’industrie. Bien avant qu’il n’arrive au pouvoir, il avait fait de 
son groupe Tiko un fleuron industriel du « Vita malagasy » 
.  
Il gère la République comme il gèrerait son entreprise, lui reprochait-on régulièrement. La 
procédure démocratique et l’esprit républicain ne fonctionnent certes pas comme une part 
majoritaire au sein d’un conseil d’administration. Les partis d’opposition ne peuvent être 
dissuadés comme les syndicats ouvriers d’une entreprise privée. Les généraux, les magistrats ou 
les hauts fonctionnaires, dont la nomination ou la démission restent pourtant à la discrétion du 
pouvoir exécutif, ne sont pas exactement des employés à la disposition des humeurs, caprices ou 
lubies d’un président omnipotent 
.  
Le cap, que Marc Ravalomanana pouvait fixer en solitaire pour son entreprise, doit s’accommoder 
des amendements, critiques et suggestions, des forces vives de la nation en ce qui concerne le 
gouvernement d’un État. La procédure des finances publiques, acquis historique des assemblées 
parlementaires britanniques, obéit à une orthodoxie technique qui ne permet pas des « 
investissements » imprévisibles ni des toquades « visionnaires » 
.  
Ses qualités et habitudes de Président-directeur général étaient devenues des défauts comme 
président de la République. Le PDG pouvait décider en solitaire, le PRM vit sous le contrôle de 
millions d’électeurs. Le PDG était propriétaire, le PRM est un commis du suffrage universel. Le 
PDG pouvait inculquer une philosophie maison, le PRM ne peut obliger les commis de l’État à se 
conformer à son piétisme.  
 
Madagascar a besoin de plusieurs PDG comme Marc Ravalomanana et de nombreux empires 
industriels comme Tiko. Le développement du pays passe par la création de millions d’emplois et 
par la création de richesses. On peut se débarrasser de Marc Ravalomanana comme président de la 
République, mais il faut l’associer comme PDG d’un important groupe industriel au 
développement d’un véritable tissu économique à Madagascar. Autant sa gestion un peu trop 
personnelle des affaires de l’État prête flanc à la controverse, autant ses qualités de capitaine 
d’industrie ne sauraient être remises en cause. Dans l’intérêt de Madagascar, il faut optimiser 
chaque ressource humaine dans son domaine de prédilection et d’excellence 
La censure politique contre le président de la République Marc Ravalomanana ne doit donc pas 
s’étendre à la destruction de ce formidable outil de production de valeur ajoutée qu’est l’entreprise 
Tiko. Il faut aider ce PRM controversé à redevenir le PDG incontestable qu’il était 
 
Source : 
http://www.lexpressmada.com/index.php?p=display&id=24900&search=Redevenez%20PD
G,%20Monsieur%20le%20PRM 
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07 MARS 2009 
 

 
 

COMMUNIQUÉ 
Face à la situation qui prévaut actuellement, nous, Comité Préparatoire des Etats Généraux de la 
Démocratie et des Valeurs Républicaines à l’issue de l’appel du 21 janvier 2009, condamnons avec 
véhémence tout usage de la force, tout acte de violence et toutes formes de corruption touchant 
particulièrement les forces armées opérationnelles. Ce sont des faits complètement en contradiction 
avec les normes de la démocratie et des valeurs républicaines que nous défendons avec énergie. 
 
Quelles que soient les vicissitudes de la situation politique, le Comité a œuvré et vise à faire vivre ces 
valeurs par la tenue prochaine des Assises des Etats Généraux.  
 
En conséquence :  

- nous demandons la liberté d'expression par l'accès de tous aux médias publics et la prise en 
compte de la santé et du bien-être de la population dont l’intégrité et la sérénité sont menacées par 
l'utilisation des armes, des bombes assourdissantes et des gaz lacrymogènes ;  

- nous constatons que les principales victimes des forces de répression sont les couches les 
plus vulnérables de la société. L’agissement de troupe de choc payé parmi les populations vulnérables 
risque de conduire vers une guerre civile ; 

- nous condamnons les actes de barbarie inqualifiables, en contradiction totale avec les valeurs 
malgaches et les droits énoncés dans le Pacte International des Droits de l’Homme dont Madagascar 
est signataire ainsi que des infractions à ces droits pouvant être traduits devant le Cour Pénale 
Internationale ; 

- nous exhortons les forces de l'ordre et l'Armée à considérer l'intérêt supérieur de la Nation 
avant toute autre considération partisane. 
 
       Antananarivo, le 07 mars 2009 
 
 
Sehatra Fanarahamaso ny Fiainam-pirenena (SEFAFI) 
 
Club Développement et Ethique (CDE) 
 
Fédération Nationale des Organisations d’Ingénieurs Malagasy (FNOIM) / Ordre des Ingénieurs de 
Madagascar (OIM) 
 
Comité National pour l’Observation des Elections (CNOE) 
 
Conseil National Economique et Social (CONECS) 
 
Fédération des Associations professionnelles des Mines (FEDMINES) 
 
Petites et Moyennes Entreprises – Bâtiments et Travaux Publics (PME-BTP)  
 
 
 

FANAMBARANA 
Eo anatrehan’ny zava-tsarotra lalovan’ny Firenena ankehitriny, izahay Komity Mpanomana ny « Etats 
Généraux de la Démocratie et des Valeurs Républicaines » izay nanao antso tamin’ny 21 janoary 2009 
dia manao izao fanambarana izao : 



 335 

 
- manameloka tanteraka ny fampiasana hery  sy fitaovam-piadiana mahery vaika amina 

vahoaka maneho ny heviny toy ny nataon’ny mpitandro filaminana, na teto an-
drenivohitra na tany amin’ny faritra, ary izany dia natao tao anatin’ny tsy fifandanjan-
kery, satria basy no nasetry ny tanam-polo ; 

- manameloka ny herisetra sy habibiana tsy roa aman-tany nataon’ireo miaramila 
sasantsasany lazaina fa mpitandro ny filaminana, toy ny hita tao amin’ny fahitalavitra iray 
: natsipy tao amin’ny lakandrano Andriatany ireo olona ary nodarohana, ohatra hafa ihany 
koa : mpivady miomana hody rehefa avy mivarotra, ka ilay Rangahy novelesina vodi-basy 
ary ilay Ramatoa nofetahana tehamaina, ary nalaina ny entany.  

- Marihina koa fa misy fampiasana vola entina manodina ny sain’ny vahoaka sy 
tompon’andraikitra ka atahorana ho lasa ady an-trano 

 
Noho izany dia mampahatsiahy izahay fa ny fampiasana hery toy izao dia tsy mifanaraka amin’ny 
soatoavina malagasy ary tsy mifanaraka amin’ny Pacte International des Droits de l’Homme. Ny tsy 
fanajàna izany dia azo toriana any amin’ny Cour Pénale Internationale toy ny natao an’Atoa Omar 
Béchir tany Soudan.  
 

Antananarivo, le 07 marsa 2009 
 
 
Sehatra Fanarahamaso ny Fiainam-pirenena (SEFAFI) 
 
Club Développement et Ethique (CDE) 
 
Fédération Nationale des Organisations d’Ingénieurs Malagasy (FNOIM) / Ordre des Ingénieurs de 
Madagascar (OIM) 
 
Comité National pour l’Observation des Elections (CNOE) 
 
Conseil National Economique et Social (CONECS) 
 
Fédération des Associations professionnelles des Mines (FEDMINES) 
Petites et Moyennes Entreprises – Bâtiments et Travaux Publics (PME-BTP) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


